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Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1718 (2006) 
concernant la République populaire 
démocratique de Corée



Note verbale datée du 13 novembre 2006, 
adressée au Président du Comité par la Mission 
permanente de l’Australie auprès de l’Organisation 
des Nations Unies


La Mission permanente de l’Australie auprès de l’Organisation des Nations Unies présente ses compliments au Président du Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1718 (2006) et a l’honneur de présenter au Conseil, conformément au paragraphe 11 de la résolution 1718 (2006), un rapport sur les mesures prises par le Gouvernement australien en vue d’appliquer le paragraphe 8 de la résolution susmentionnée (voir annexe).



Annexe à la note verbale datée du 13 novembre 2006, 
adressée au Président du Comité par la Mission 
permanente de l’Australie auprès de l’Organisation 
des Nations Unies


Au 13 novembre 2006, le Gouvernement australien (ci-après dénommé « l’Australie ») avait pris les mesures suivantes en vue d’appliquer le paragraphe 8 de la résolution 1718 (2006) du Conseil de sécurité (ci-après dénommée « la résolution »).


I.
Généralités – modifications législatives

1. L’Australie a promulgué la Réglementation 2006 (Réglementation relative à la République populaire démocratique de Corée) concernant la Charte des Nations Unies (Sanctions – République populaire démocratique de Corée), réglementation qui est entrée en vigueur le 10 novembre 2006 pour donner effet à la résolution. La réglementation, qui a une portée extraterritoriale, s’applique à toutes les personnes en Australie ainsi qu’à tout citoyen australien vivant à l’étranger.

2. L’Australie a promulgué une nouvelle réglementation apportant des modifications à la Réglementation douanière de 1959 (importations interdites) et à la Réglementation douanière de 1958 (exportations interdites) en vue de donner plein effet aux aspects territoriaux des restrictions commerciales (importations et exportations en provenance et à destination du territoire australien). Ces réglementations modifiées sont entrées en vigueur le 3 novembre 2006. Les mesures générales de contrôle des équipements militaires et des articles à double usage sont énoncées dans l’article 13 E de la réglementation douanière concernant les exportations interdites et, pour le matériel relatif aux armes de destruction massive, dans la loi de 1995 sur la prévention de la prolifération des armes de destruction massive.


II.
Interdiction du transfert à la République populaire démocratique de Corée ou de l’acquisition 
auprès d’elle de certains équipements militaires 
classiques ou d’articles liés aux programmes 
nucléaires, aux armes de destruction massive 
ou aux missiles, interdiction d’exporter des produits 
de luxe vers la Corée, et interdiction de tout transfert, 
vers ou depuis la Corée, de formation technique, 
de services-conseil, de services ou d’assistance liés 
à de tels équipements

3. Aux alinéas a) et b) du paragraphe 8 de sa résolution, le Conseil de sécurité exige de l’Australie qu’elle empêche la fourniture, la vente ou le transfert vers la République populaire démocratique de Corée et qu’elle cesse d’acheter à celle-ci certains équipements militaires classiques ainsi que tout article lié aux programmes nucléaires, aux armes de destruction massive ou aux missiles. Le Conseil a ensuite adopté les listes suivantes :


i)
S/2006/814 : Articles liés aux programmes nucléaires;


ii)
S/2006/815 : Articles liés aux missiles; et


iii)
S/2006/853 : Produits chimiques et biologiques.

À l’alinéa a) iii) du paragraphe 8 de la résolution, le Conseil exige en outre de l’Australie qu’elle empêche la fourniture d’articles de luxe à la République populaire démocratique de Corée. 

4. À l’alinéa c) du paragraphe 8 de la résolution, le Conseil de sécurité exige de l’Australie qu’elle empêche tout transfert, à destination ou en provenance de la République populaire démocratique de Corée, de formation technique, de services-conseil, de services ou d’assistance liés à la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation des équipements militaires classiques et des articles liés aux programmes nucléaires, aux armes de destruction massive ou aux missiles susmentionnés.

A.
Exportations et importations



Exportations

5. L’Australie contrôle l’exportation des technologies militaires et des technologies à double usage répertoriées dans la liste des biens militaires et stratégiques. Le contrôle des exportations est régi par le Code des douanes de 1901 et mis en œuvre au moyen de l’article 13E du Règlement de 1958 sur les douanes (exportations interdites). Les exportations subordonnées à un contrôle qui sont visées dans le Règlement de 1958 couvrent une vaste gamme d’articles et de technologies militaires et connexes, de biens nucléaires et de biens et de technologies ayant des applications aussi bien civiles que militaires. Le régime de contrôle porte également sur les biens exportés après une réparation ou en vue d’une réparation et sur l’exportation provisoire d’articles dans le cadre d’une démonstration ou d’un prêt. La liste des biens contrôlés constitue la liste des biens militaires et stratégiques et comprend du matériel, des assemblages et composants, le matériel d’essai, d’inspection et de production associé, des matériaux, des logiciels et des technologies.

6. L’Australie fait également usage des dispositions d’application générale prévues dans la loi de 1995 sur la prévention de la prolifération des armes de destruction massive. La loi et les règlements y afférents permettent de contrôler les biens, technologies et services qui ne sont pas réglementés par le Code des douanes (c’est-à-dire ceux qui ne figurent pas dans la liste des biens militaires et stratégiques). Les contrôles applicables aux armes de destruction massive régissent l’exportation et le transfert, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du territoire australien, de technologies qui ne sont pas contrôlées par ailleurs, mais uniquement si l’on est fondé à penser que l’exportation ou le transfert de ces technologies peut faciliter des activités en rapport avec les armes de destruction massive. La loi sur les armes de destruction massive régit également le transfert de biens incorporels et les transferts par des moyens intangibles (par exemple, électroniques ou photoniques).

7. Tous les biens militaires et articles à double usage recensés par le Conseil de sécurité dans ses documents S/2006/814, S/2006/815 et S/2006/853 figurent dans la liste des biens militaires et stratégiques. Leur exportation est régie par le Règlement de 1958 sur les douanes (exportations interdites).

8. L’article 13E de ce règlement subordonne l’exportation des biens figurant sur la liste des biens militaires et stratégiques à l’obtention d’une autorisation délivrée par le Ministre de la défense ou son représentant, tandis que l’article 13CO subordonne l’exportation vers la République populaire démocratique de Corée des biens sous embargo qui ne figurent pas dans la liste des biens militaires et stratégiques à l’obtention d’une autorisation délivrée par le Ministre des affaires étrangères. Le Ministre des affaires étrangère a informé le Ministre de la défense des obligations que la résolution 1718 (2006) imposent à l’Australie et lui a demandé de faire usage de ses pouvoirs conformément aux dispositions du Règlement de 1958 sur les douanes (exportations interdites).

9. Les organismes compétents examinent les demandes d’autorisation d’exportation au cas par cas, en tenant compte de l’utilisation finale et de l’utilisateur final dont il est question dans les demandes. L’examen des demandes d’autorisation est une question délicate en raison des mentions relatives à l’utilisation finale et à l’utilisateur final et comprend une évaluation des risques de détournement.

10. Les biens qui ne sont pas régis par l’article 13E seront ajoutés au nouvel article 13CO du Règlement de 1958 sur les douanes (exportations interdites). Ce nouvel article interdit l’exportation des éléments suivants à partir de l’Australie et à destination de la République populaire démocratique de Corée : armes et matériaux connexes, biens pouvant être utilisés pour la mise au point, la production et le stockage d’armes nucléaires, biologiques et chimiques, biens pouvant servir à la mise au point ou à la fabrication de missiles et biens inscrits sur la liste des produits de luxe arrêtée par le Ministère des affaires étrangères. Ces biens ne peuvent être exportés qu’après obtention d’une autorisation délivrée par le Ministère des affaires étrangères.

11. On trouvera plus de renseignements sur le régime de contrôle des exportations et la liste des biens militaires et stratégiques sur le site Web du Ministère de la défense : <http://www.defence.gov.au/strategy/dtcc>.



Importations

12. Les importations de tous les biens sous embargo dont la liste a été arrêtée par le Conseil de sécurité en application de la résolution seront régies par le nouvel article 4Y du Règlement de 1956 sur les douanes (importations interdites). Cet article interdit d’importer en Australie les éléments suivants s’ils proviennent de la République populaire démocratique de Corée : armes et matériaux connexes, biens pouvant être utilisés pour la mise au point, la production et le stockage d’armes nucléaires, biologiques et chimiques, et biens pouvant servir à la mise au point ou à la fabrication de missiles. Ces biens ne peuvent être importés qu’après obtention d’une autorisation délivrée par le Ministère des affaires étrangères.

13. Les articles 8 et 11 du Règlement relatif à la République populaire démocratique de Corée (dont il est question plus en détail dans la partie B ci-après) s’appliquent également sur le territoire australien afin de donner effet aux dispositions de l’alinéa c) du paragraphe 8 de la résolution, qui visent à interdire tout transfert à destination ou en provenance de la République populaire démocratique de Corée de formation technique, de services de conseil, de services ou d’assistance liés à la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation d’articles militaires de type classique et d’articles en rapport avec les armes nucléaires, les armes de destruction massive et les missiles balistiques.



Inspections par les services des douanes

14. Le Code des douanes de 1901 désigne le Service australien des douanes comme étant l’entité chargée de contrôler tous les biens importés en Australie ou destinés à être exportés à partir de l’Australie. Il confère au Service des douanes les pouvoirs voulus pour inspecter les biens destinés à être importés ou exportés qui sont entreposés dans les locaux des sociétés de transit mais qui ne sont pas encore soumis au contrôle des douanes. Les biens à bord de navires ou d’aéronefs relèvent de la compétence des douanes et peuvent être inspectés à tout moment. Le Code confère au Service des douanes le droit de monter à bord des navires se trouvant dans les eaux nationales et des aéronefs se trouvant dans les aéroports du pays et d’inspecter et de saisir les biens destinés à être importés ou exportés. Il donne également au Service le droit de saisir des biens en transit dans les eaux australiennes, lorsque l’on est fondé à penser qu’ils sont liés, directement ou indirectement, à la perpétration d’un acte de terrorisme ou lorsque la cargaison est de nature à porter atteinte à la défense ou à la sécurité du pays ou à la paix et à la sécurité internationales.

15. Le Service des douanes dispose de toute une panoplie technique pour mener à bien les inspections, qu’il s’agisse de systèmes d’inspection de conteneurs par rayons X, de détecteurs de rayonnement ou de chiens spécialement dressés pour détecter les produits chimiques et les explosifs.



Activités d’information menées par le Service des douanes

16. Le Service des douanes coopère avec d’autres services et organismes australiens dans le cadre d’activités d’information menées aussi bien dans le pays que dans la région. À cet effet, il noue notamment des liens avec des industriels locaux, les services des douanes et les autorités d’autres pays chargées de la réglementation. Il offre également toute une série de cours de formation axés sur les opérations et les services de renseignement spécialement conçus pour aider les douaniers d’autres pays.

B.
Application des interdictions dans le cadre 
de la Réglementation relative à la République populaire démocratique de Corée, y compris sur le plan
extraterritorial (ressortissants australiens) 
et dans le cadre de l’utilisation d’aéronefs 
et de navires australiens

17. La Réglementation relative à la République populaire démocratique de Corée confère, en ce qui concerne les ressortissants australiens, un effet extraterritorial à l’embargo sur les produits liés aux armes classiques, aux armes nucléaires, aux missiles et aux armes de destruction massive et sur les articles de luxe et complète le régime établi par la loi sur les douanes pour ce qui est de leur fourniture, de leur vente ou de leur transfert à la République populaire démocratique de Corée à travers le territoire australien. La Réglementation interdit également, comme le prescrit la résolution, la fourniture de conseils, d’assistance et de formation militaires et l’utilisation de navires et aéronefs australiens.

18. La Réglementation interdit la fourniture ou l’achat de tous les articles visés par le Conseil de sécurité de l’ONU, y compris ceux figurant sur les listes de contrôle actuelles (S-2006-814, S-2006-815 et S-2006-853). La législation nationale s’appliquera automatiquement aux autres articles visés aux alinéas a) i) ou ii) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution du Conseil de sécurité par le biais de la Réglementation relative à la République populaire démocratique de Corée. Il est fait usage dans celle-ci de l’expression « marchandises militaires » (military goods) pour désigner les armes classiques visées à l’alinéa a) i) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution et de l’expression « marchandises liées aux armes de destruction massive (ADM) » pour les autres articles, y compris ceux liés aux armes nucléaires, aux missiles ou aux armes de destruction massive visés à l’alinéa a) ii) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution.

19. L’article 19 de la Réglementation permet au Ministre des affaires étrangères australien de fixer par instrument législatif la liste des marchandises qui doivent être traitées comme des articles de luxe aux fins de cette réglementation. Le Gouvernement australien est en train d’élaborer une liste d’articles de luxe aux fins d’application de la résolution.

20. L’article 7 de la Réglementation interdit tout comportement entraînant la vente, la fourniture ou le transfert de marchandises militaires, de marchandises liées aux armes de destruction massive ou d’articles de luxe à la République populaire démocratique de Corée. Cette interdiction s’étend à leur vente, fourniture ou transfert à quiconque en République populaire démocratique de Corée, à toute entité détenue ou contrôlée par elle ou toute personne ou entité agissant au nom ou sur instruction du régime nord-coréen. Les paragraphes 2 et 3 de l’article 7 habilitent le Ministre des affaires étrangères à autoriser la vente, la fourniture ou le transfert de marchandises, compte dûment tenu des obligations internationales de l’Australie, y compris celle d’appliquer les dispositions de la résolution. L’article 7 (conjointement avec l’article 12) met en œuvre l’alinéa a) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution.

21. L’article 10 de la Réglementation interdit tout comportement facilitant ou entraînant la vente de marchandises militaires ou de marchandises liées aux armes de destruction massive venant de la République populaire démocratique de Corée, que celles-ci en soient ou non originaires. L’interdiction s’étend à tout achat auprès de quiconque en République populaire démocratique de Corée, auprès de toute entité détenue ou contrôlée par elle ou auprès de toute personne ou entité agissant au nom ou sur instruction du régime nord-coréen. Les paragraphes 3 et 4 de l’article 10 habilitent le Ministre des affaires étrangères à autoriser l’achat de marchandises, compte dûment tenu des obligations internationales de l’Australie, y compris celle d’appliquer les dispositions de la résolution. L’article 10 (conjointement avec l’article 13 met en œuvre l’alinéa b) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution.

22. L’article 8 de la Réglementation interdit tout comportement facilitant ou entraînant la fourniture ou le transfert à la République populaire démocratique de Corée de formation, conseils, services ou assistance techniques relatifs à la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation de marchandises militaires ou de marchandises liées aux armes de destruction massive. Cette interdiction s’étend à leur fourniture ou transfert à quiconque en République populaire démocratique de Corée, à toute entité détenue ou contrôlée par elle ou à toute personne ou entité agissant au nom ou sur instructions du régime nord-coréen. Les paragraphes 2 et 3 de l’article 8 habilitent le Ministre des affaires étrangères australien à autoriser la fourniture d’une assistance, compte dûment tenu des obligations internationales de l’Australie, y compris celle d’appliquer les dispositions de la résolution.

23. L’article 11 de la Réglementation interdit tout comportement facilitant ou entraînant l’achat ou le transfert de formation, conseils, services ou d’assistance techniques, relatifs à la fourniture, à la fabrication, à l’entretien ou à l’utilisation de marchandises militaires ou de marchandises liées aux armes de destruction massive venant de la République populaire démocratique de Corée. L’interdiction s’étend à l’achat auprès de toute personne ou de tout citoyen de la République populaire démocratique de Corée, de toute entité détenue ou contrôlée par elle, ou de toute personne ou entité agissant au nom ou sur instruction du régime nord-coréen. Les paragraphes 2 et 3 de l’article 11 habilitent le Ministre des affaires étrangères australien à autoriser l’achat de formation ou d’assistance techniques, compte dûment tenu des obligations internationales de l’Australie, y compris celle d’appliquer les dispositions de la résolution.

24. Les articles 8 et 11 mettent en œuvre l’alinéa c) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution.



Aéronefs et navires australiens

25. L’article 12 de la Réglementation prévoit que le propriétaire, le pilote commandant de bord ou l’exploitant d’un aéronef australien ou le propriétaire, le capitaine ou l’exploitant d’un navire australien ne doivent pas permettre l’utilisation de l’aéronef ou du navire en question d’une manière qui facilite ou entraîne la vente, la fourniture ou le transfert à la République populaire démocratique de Corée de marchandises militaires, de marchandises liées aux armes de destruction massive ou d’articles de luxe. L’interdiction s’étend à la vente, à la fourniture ou au transfert de ces marchandises à quiconque en République populaire démocratique de Corée, à toute entité détenue ou contrôlée par elle ou à toute personne ou entité agissant au nom ou sur instruction du régime nord-coréen. Les paragraphes 3 et 4 de l’article 12 habilitent le Ministre des affaires étrangères australien à autoriser l’utilisation d’un aéronef ou d’un navire pour fournir de telles marchandises, compte dûment tenu des obligations internationales de l’Australie, y compris celle d’appliquer les dispositions de la résolution. L’article 12 (conjointement avec l’article 7) met en œuvre l’alinéa a) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution.

26. L’article 13 de la Réglementation dispose que le propriétaire, le pilote commandant de bord ou l’exploitant d’un aéronef australien ou le propriétaire, le capitaine ou l’exploitant d’un navire australien ne doivent pas permettre l’utilisation de l’aéronef ou du navire d’une manière qui facilite ou entraîne l’achat de marchandises militaires ou de marchandises liées aux armes de destruction massive venant de la République populaire démocratique de Corée, que ces biens en soient originaires ou non. Cette interdiction s’étend à l’achat de ces marchandises auprès de quiconque en République populaire démocratique de Corée, auprès de toute entité détenue ou contrôlée par elle ou auprès de toute personne ou entité agissant au nom ou sur instruction du régime nord-coréen. Les paragraphes 4 et 5 de l’article 13 habilitent le Ministre des affaires étrangères à autoriser l’utilisation d’aéronefs et de navires pour l’achat de marchandises soumises à l’embargo, compte dûment tenu des obligations internationales de l’Australie, y compris celle d’appliquer les dispositions de la résolution. L’article 13 (conjointement avec l’article 10) met en œuvre l’alinéa b) du paragraphe 8 du dispositif de la résolution.

27. Le Département australien des transports et des services régionaux publiera un bulletin destiné à la marine et un autre destiné à l’aviation pour aviser les exploitants de ces prescriptions de la réglementation. Ces bulletins informeront clairement les navires et aéronefs battant pavillon australien de leurs obligations en vertu de la résolution et contribueront à assurer le plein respect des sanctions prévues dans la résolution.

III.
Sanctions financières : mesures prises 
conformément à l’alinéa d) du paragraphe 8 
de la résolution

28. L’Australie s’est acquittée de son obligation au titre de l’alinéa d) du paragraphe 8 de la résolution de geler les avoirs des individus ou entités dont le nom figure sur la liste (collectivement dénommés « personnes ») et d’interdire la mise à la disposition de ces personnes d’avoirs financiers dans le cadre de la réglementation relative à la République populaire démocratique de Corée. À partir du moment où une personne est inscrite sur la liste par le Comité créé par le paragraphe 12 de la résolution (« Comité des sanctions »), l’obligation de geler les avoirs de cet individu ou de cette entité et d’empêcher la mise à sa disposition d’avoirs financiers existe automatiquement en vertu de la loi australienne.

29. L’article 14 de la réglementation susmentionnée dispose qu’une personne commet une infraction si elle détient un avoir susceptible d’être gelé, l’utilise ou le négocie (notamment lorsqu’elle permet ou facilite cette utilisation ou ce négoce). Les avoirs susceptibles d’être gelés sont ceux qui sont la propriété, ou sous le contrôle direct ou indirect, en Australie, de personnes désignées par le Conseil de sécurité ou le Comité des sanctions.

30. L’article 15 de la réglementation dispose qu’une personne commet une infraction si, directement ou indirectement, elle met un avoir à la disposition d’une personne désignée par le Conseil de sécurité ou le Comité des sanctions.

31. L’article 16 de la réglementation dispose que le Ministre des affaires étrangères peut autoriser des opérations interdites au titre des articles 14 ou 15. Le Ministre peut se prévaloir de ce pouvoir pour autoriser des opérations qui ont été approuvées par le Comité des sanctions en tant qu’exemptions humanitaires au titre du paragraphe 9 de la résolution.

32. Bien qu’il incombe aux banques et autres institutions financières de s’assurer qu’elles se conforment à l’obligation de geler les avoirs de leurs clients, le Gouvernement australien leur facilitera la tâche à cet égard et aidera le secteur financier de différentes manières. Le Ministère des affaires étrangères et du commerce publiera une liste des personnes qui ont été désignées par le Conseil de sécurité au titre de la résolution, notamment sous une forme électronique accessible au public sur l’Internet. Le Ministère regroupera les noms des personnes dans un service de courriels centralisé dénommé « Sanctions du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies » grâce auquel il informera les institutions financières et autres détenteurs d’actif de toute mise à jour de la liste. Les détenteurs d’actif seront à même de s’abonner à ce service. Le Ministère leur fournira également un logiciel leur permettant de recouper les informations figurant dans leurs bases de données avec celles de la liste (« LinkMatchLite »).

33. En outre, le Centre australien de notification et d’analyse des transactions (AUSTRAC) envisagera de publier une circulaire d’information à l’intention des entités lui faisant rapport (par exemple, les institutions financières) s’agissant des notifications du Ministère concernant la résolution 1718 du Conseil de sécurité. La circulaire rappellerait également à ces entités leurs obligations au titre de la section 16 de la loi relative à la notification des opérations financières de 1988 portant sur l’établissement de rapports concernant les opérations suspectes.


IV.
Sanctions liées aux déplacements : mesures prises conformément à l’alinéa e) du paragraphe 8 
de la résolution

34. L’Australie dispose d’un système de visas universel obligeant toutes les personnes désirant se rendre en Australie à obtenir un visa avant de commencer leur voyage. Le traitement de ces visas s’effectue en dehors du pays avant le début du voyage.

35. Tous les individus désignés par le Conseil de sécurité ou le Comité des sanctions au titre de l’alinéa e) du paragraphe 8 de la résolution seront placés sur la liste d’alerte de mouvement du Ministère de l’immigration et des affaires multiculturelles. Les fonctionnaires du Ministère ont accès électroniquement à la liste d’alerte qui est affichée dans les missions diplomatiques et consulaires de l’Australie dans le monde entier. Une mise à jour complète est envoyée électroniquement au moins une fois par jour aux missions de l’Australie à l’étranger. La liste est consultée avant toute décision d’accorder un visa pour l’Australie et de nouveau avant l’arrivée du voyageur en Australie. Des contrôles supplémentaires sont également effectués aux points d’entrée en Australie afin de s’assurer que toute personne inscrite sur la liste après avoir obtenu un visa est identifiée. Il convient de noter qu’un certain nombre de conditions doivent être remplies pour qu’un nom soit inscrit sur la liste (à savoir nom complet et au moins année de naissance).

36. Lorsque le nom d’un individu figure sur la liste, une enquête supplémentaire doit être faite avant qu’un visa puisse être délivré. Lorsque le Conseil de sécurité désigne un individu comme faisant l’objet d’une interdiction de voyager au titre de l’alinéa e) du paragraphe 8 de la résolution, un visa lui est refusé conformément à la législation relative à l’immigration pertinente.

37. Dans le cadre de la législation australienne en vigueur (règlement 2.43 1) a) i) A) et critère d’intérêt public 4003 a) de la réglementation relative à l’immigration de 1994), le Ministre australien des affaires étrangères peut décider que la délivrance d’un visa doit être refusée ou un visa existant annulé si la présence du demandeur ou du détenteur de visa en Australie est contraire aux intérêts de politique étrangère du pays [ce pouvoir ne s’applique pas aux visas humanitaires ou aux visas de protection (réfugié)]. Le Ministre des affaires étrangères prendra cette décision concernant les personnes désignées par le Conseil de sécurité ou le Comité des sanctions. Ces personnes ne pourront pas entrer sur le territoire australien ou y transiter à moins que leur voyage n’ait été approuvé par le Conseil de sécurité conformément au paragraphe 10 de la résolution. Au cas où un non-citoyen qui est désigné par le Conseil de sécurité ou le Comité dispose d’un visa temporaire, le Ministre des affaires étrangères prendra une décision concernant cette personne et son visa sera annulé.


V.
Mesures prises conformément à l’alinéa f) 
du paragraphe 8 de la résolution

38. Les paragraphes 14 à 16 décrivent les mesures prises par l’Australie concernant les inspections de cargaisons relevant de sa juridiction territoriale.

39. L’Australie s’efforce de trouver des façons de travailler en collaboration avec d’autres États pour s’assurer que les obligations découlant de la résolution sont mises en œuvre de façon globale et efficace.
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